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1.
Rapporteur: Philippe DE BACKER (ADLE/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0084/2014 / P7_TA-PROV(2014)0128
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: semestre européen pour la coordination des politiques économiques: examen annuel de la croissance 2014
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution salue généralement l’examen annuel de la croissance de cette année et elle est globalement en accord avec les priorités qui y sont définies, invitant à prendre des mesures supplémentaires concernant, notamment, le marché intérieur, l’évasion fiscale et les déséquilibres macroéconomiques.
La résolution est généralement positive concernant le fonctionnement du système de gouvernance économique, même si elle invite à prendre des mesures supplémentaires, par exemple, en matière d’installation d’un système d’arrangements contractuels et de mécanismes de solidarité pour améliorer la mise en œuvre des réformes structurelles et l’ancrage institutionnel des programmes d’assistance financière.
Le Parlement est plus critique sur le travail de la Commission dans deux domaines principaux. Le premier concerne une demande à la Commission de mener et de publier des évaluations internes ex post relatives à ses recommandations et à sa participation à la troïka. Le deuxième concerne une demande d’un rapport exhaustif supplémentaire sur la mise en œuvre du pacte pour la croissance et l’emploi approuvé en juin 2012.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la demande de mener et de publier des évaluations ex post des recommandations de la Commission et la participation de celle-ci à la troïka (paragraphe 37), la Commission publie déjà régulièrement des informations sur les analyses des programmes et des rapports sur le respect de la conformité. Elle participe également activement à des dialogues avec le Parlement européen, et notamment la commission des affaires économiques et monétaires. Les évaluations ex post ne peuvent être effectuées qu’après l’expiration des programmes.
En ce qui concerne la demande d’un rapport exhaustif supplémentaire sur la mise en œuvre du pacte pour la croissance et l’emploi approuvé en juin 2012 (paragraphe 40), la Commission suit déjà en permanence la mise en œuvre du pacte et publie régulièrement des informations en la matière, comme par exemple avec le rapport intitulé «Le pacte pour la croissance et l’emploi: un an après» de juin 2013 à l’intention du Conseil européen.
En ce qui concerne l’appel du Parlement à traduire dans des recommandations concrètes la priorité de l’assainissement budgétaire propice à la croissance, notamment pour ce qui est des réformes structurelles conduisant à une croissance durable et socialement équilibrée, à la création d’emplois, à un renforcement de la compétitivité et à une plus grande convergence (paragraphe 2), garantir un assainissement budgétaire propice à la croissance est l’une des priorités économiques à l’échelle de l’UE fixée par la Commission dans l’examen annuel de la croissance 2014 et adoptée par le Conseil européen. À la suite du semestre européen, la Commission analysera dès lors également les programmes nationaux de réforme et les programmes de stabilité/convergence des États membres à l’aune de cette priorité et, le cas échéant, émettra des recommandations.
En ce qui concerne la demande du Parlement pour un acte législatif relatif à des «orientations en matière de convergence» visant à fixer, pour une période donnée, un nombre très limité d’objectifs pour les mesures de réforme les plus urgentes à mettre en œuvre par les États membres dans leurs programmes nationaux de réforme et la proposition que les États membres nouent un «partenariat pour la convergence» avec les institutions de l’UE, la Commission estime que cette position correspond dans les grandes lignes à son propre avis, tel qu’exprimé dans son projet relatif à une UEM véritable et approfondie. La Commission continue de contribuer aux travaux préparatoires visant à réaliser des progrès concernant le système d’arrangements contractuels arrêtés d’un commun accord et les mécanismes de solidarité associés à l’approche du Conseil européen d’octobre 2014.
En ce qui concerne la demande à la Commission et aux États membres d’intégrer l’assistance financière et le système ad hoc de la troïka dans une structure législative plus adéquate qui soit conforme au cadre de gouvernance économique et au droit de l’Union, ce qui permettrait de garantir la responsabilité démocratique (paragraphe 12), la Commission estime que cette position correspond dans les grandes lignes à son propre avis et souhaite rappeler que le règlement (UE) nº 472/2013 du Parlement européen et du Conseil (relatif au renforcement de la surveillance économique et budgétaire des États membres de la zone euro connaissant ou risquant de connaître de sérieuses difficultés du point de vue de leur stabilité financière), qui fournit déjà un cadre de l’UE de base pour plusieurs éléments liés aux décisions relatives au programme, constituait déjà un premier pas dans cette direction. Pour l’avenir, le projet relatif à une UEM véritable et approfondie indique les prochaines étapes et confirme que la Commission vise, en fin de compte, à intégrer pleinement le système d’assistance financière de l’UE, notamment le SME, dans le cadre de l’UE.
En ce qui concerne l’invitation à prendre des mesures plus fermes et plus cohérentes fondées sur le plan d’action global de la Commission en vue de renforcer la lutte contre l’évasion fiscale sur la base d’objectifs tangibles et mesurables (paragraphe 22), la Commission salue le soutien fort apporté par le Parlement à ses efforts en vue d’améliorer la lutte contre la fraude fiscale et l’évasion fiscale. La Commission appuie l’introduction d’indicateurs normalisés pour aider à définir des objectifs tangibles et mesurables en matière de lutte contre la fraude fiscale. Pour que ces indicateurs puissent être mis au point, la première étape doit avoir lieu au niveau des États membres. Compte tenu des différences entre les États membres concernant la disponibilité des données fiscales, la complexité des systèmes fiscaux et les administrations fiscales, la première étape consiste en ce que les États membres réalisent des estimations nationales appropriées de leur économie non observée en harmonisant leur méthodologie. Les indicateurs au niveau de l’Union doivent reposer sur des contributions nationales, et ils ne pourront être mis au point que lorsqu’une conception commune des principales définitions aura été dégagée.
En ce qui concerne l’incitation à envisager des mesures spécifiques visant à améliorer un marché commun du travail efficace fondé sur la liberté de mouvement des travailleurs, sur une égalité effective des conditions de concurrence et sur le principe de la convergence sociale vers le haut, ainsi que sur une politique de l’immigration moderne, adaptée et inclusive, tant au niveau national qu’au niveau de l’Union (paragraphe 25), la Commission salue l’importance accordée par le Parlement à un marché du travail de l’UE qui fonctionne bien, et souhaite renvoyer à sa communication relative au renforcement de la dimension sociale de l’UEM, qui correspond bien à ce message et comprend des mesures spécifiques à cet égard.
En ce qui concerne l’invitation à la Commission à expliquer au Parlement les mesures précises qu’elle prévoit de prendre pour faciliter le renforcement de la croissance et de la compétitivité, et pour remplir ses objectifs dans ce domaine (paragraphe 26), la Commission souhaite renvoyer à son examen annuel de la croissance, qui fixe les priorités économiques et politiques pour 2014 à l’échelle de l’UE et comprend notamment une description, dans les grandes lignes, des mesures possibles aux niveaux national et de l’UE pour faciliter la mise en œuvre de ces objectifs. Cela a été repris intégralement dans l’examen annuel de la croissance 2014.
En ce qui concerne l’inquiétude que la Commission, dans son interprétation du tableau des déséquilibres macroéconomiques, ne prenne pas suffisamment en considération le fait que la zone euro et les États membres qui la composent sont des économies interdépendantes et ouvertes (paragraphe 29), la Commission tient à souligner que le rapport sur le mécanisme d’alerte est le point de départ du cycle annuel de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques, qui vise à identifier et à surmonter les déséquilibres qui entravent le bon fonctionnement des économies de l’UE et pourraient mettre en péril le bon fonctionnement de l’Union économique et monétaire. Le rapport sur le mécanisme d’alerte identifie les États membres pour lesquels une analyse plus détaillée se justifie (sous la forme d’un bilan approfondi) afin de déterminer s’il existe un déséquilibre nécessitant des mesures politiques. Le fait que les États membres de la zone euro soient des économies interdépendantes et ouvertes est pleinement pris en compte dans cette évaluation et le suivi qui l’accompagne, comme illustré dans les examens approfondis publiés le 5 mars 2014.
En ce qui concerne l’élément soulevé par le Parlement selon lequel, pour renforcer davantage la compétitivité globale de l’UE, la Commission doit examiner l’excédent de la balance courante d’un État membre en fonction du reste de la zone euro (paragraphe 30), la Commission tient à préciser que la surveillance dans le cadre de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques couvre à la fois les déficits et les excédents de la balance courante. Dans la détermination d’éventuels déséquilibres macroéconomiques dans cette région, l’excédent de la balance courante d’un État membre de la zone euro en fonction du reste de la zone euro est un des éléments de l’analyse. À l’évidence, dans son analyse, la Commission tient également compte des différences entre les excédents et les déficits en matière de risques et d’incidences.
En ce qui concerne la demande de veiller à l’association officielle du Parlement européen et des parlements nationaux à toutes les étapes de la procédure du semestre européen afin d’accroître la légitimité démocratique des décisions prises (paragraphe 36), la Commission soutient le rôle actif du Parlement européen dans le nouveau dialogue économique instauré par le «six-pack», qui prévoit procédure transparente en matière de contrôle démocratique dans le domaine de la politique économique. La Commission se félicite également de la contribution que le Parlement apporte déjà au semestre européen par l’intermédiaire de ses rapports réguliers et ponctuels. La Commission appuie la Semaine parlementaire sur le semestre européen, qui représente un très bon moyen d’accroître la prise de conscience au niveau national ainsi que la visibilité du semestre européen.
En ce qui concerne les parlements nationaux, la Commission est soucieuse de s’engager dans un dialogue renforcé sur l’examen annuel de la croissance et les recommandations par pays avec les parlements nationaux. Cela devrait contribuer à accroître la prise de conscience et favoriser la participation des parlements nationaux à la préparation précoce des programmes de stabilité/convergence et des programmes nationaux de réforme, ainsi que permettre de comprendre le raisonnement qui sous-tend les recommandations spécifiques par pays, dont la mise en œuvre incombe en fin de compte aux décideurs nationaux. L’examen annuel de la croissance 2014 appelle à un renforcement de la prise en main au niveau national des recommandations spécifiques par pays. La Commission souligne qu’il est important d’associer davantage les parlements nationaux et les autres acteurs nationaux au processus afin de garantir que les réformes essentielles seront ancrées au niveau national.
En ce qui concerne le regret exprimé par le Parlement que les États membres persistent à estimer que leur contribution au budget de l’Union constitue une variable d’ajustement de leurs efforts d’assainissement, ce qui donne lieu à des réductions artificielles du volume de paiements disponible dans le budget de l’Union, et la demande connexe à la Commission de tenir pleinement compte de cette tendance récurrente et dangereuse lorsqu’elle évalue les plans budgétaires des États membres et de proposer des mesures concrètes afin de l’inverser (paragraphe 43), la Commission tient à préciser qu’un report des transferts de contributions au budget de l’UE par un État membre n’a aucune influence sur la position budgétaire en termes SEC, étant donné que les statistiques budgétaires dans le cadre du SEC sont fondées sur le principe de la comptabilité d’exercice, à savoir que l’opération est enregistrée au moment de la création de l’obligation contractuelle et ne peut donc avoir une incidence sur l’évaluation budgétaire.
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